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EXÉCUTION DES DÉCISIONS JUDICIAIRES DE LA CCJA :  
plaidoyer pour l'institution d'un greffe d'exécution. 

par 

Patrice MPOYI TSHELA 
Professeur, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cette étude examine les difficultés d’exécution des décisions de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage 
(CCJA) dans l’espace OHADA et propose, en réponse, l’institution d’un greffe d’exécution communautaire. L’analyse 
met en évidence les insuffisances du cadre juridique actuel, notamment celles liées à l’article 29 de l’Acte uniforme 
portant organisation des voies d’exécution, qui n’offre pas de garanties suffisantes pour une exécution efficace des 
décisions judiciaires. Elle souligne également les limites liées à l’intervention des autorités nationales, à la procédure 
de certification et au rôle des huissiers de justice, dont l’encadrement et la responsabilité varient selon les États membres. 
Ces lacunes contribuent à affaiblir l’effectivité des décisions de la CCJA et à compromettre leur caractère supranational. 

Face à ces contraintes, l’étude défend la nécessité de créer un greffe d’exécution communautaire, conçu comme 
un organe décentralisé mais rattaché institutionnellement à la CCJA. Ce dispositif permettrait de garantir une 
exécution uniforme, rapide et efficace des décisions judiciaires dans les États parties, tout en préservant leur nature 
supranationale. En outre, il offrirait des avantages significatifs, notamment la suppression de la procédure de 
certification, l’amélioration de l’accès des justiciables à la juridiction communautaire et le renforcement du contrôle 
juridictionnel sur les litiges d’exécution. Ainsi, cette réforme apparaît comme un levier essentiel pour consolider la 
sécurité juridique et favoriser un climat des affaires plus attractif dans l’espace OHADA.  

Mots-clés : CCJA, exécution des décisions judiciaires, OHADA, greffe d’exécution, supranationalité, voies 
d’exécution, sécurité juridique, huissier de justice, certification, efficacité judiciaire 

Abstract 

This study analyzes the challenges related to the enforcement of decisions of the Common Court of Justice and 
Arbitration (CCJA) within the OHADA legal framework and advocates for the establishment of a community 
enforcement registry. It highlights the shortcomings of the current legal system, particularly those arising from Article 
29 of the Uniform Act on enforcement procedures, which fails to ensure effective execution of judicial decisions. The 
study also emphasizes the limitations associated with national authorities’ involvement, the certification process, and 
the role of enforcement agents, whose regulation and accountability differ across member states. These weaknesses 
undermine both the effectiveness and the supranational nature of CCJA decisions. 

In response, the study proposes the creation of a decentralized yet institutionally connected enforcement registry 
under the authority of the CCJA. Such a mechanism would ensure uniform, efficient, and effective enforcement of 
judicial decisions across member states while preserving their supranational character. Additionally, it would provide 
key advantages, including the elimination of certification procedures, improved access to justice, and strengthened 
judicial oversight of enforcement-related disputes. Ultimately, this reform is presented as a crucial step toward 
enhancing legal certainty and promoting a more favorable business environment within the OHADA region. 

INTRODUCTION  

L’exécution des décisions judiciaires constitue une condition essentielle de l’effectivité du droit et de 
la crédibilité de toute institution juridictionnelle. Dans l’espace OHADA, cette exigence revêt une 
importance particulière en raison du caractère supranational des décisions rendues par la Cour Commune 
de Justice et d'Arbitrage (CCJA), juridiction chargée d’assurer l’uniformité d’interprétation et d’application 
du droit des affaires. En théorie, les arrêts de cette Cour s’imposent aux États parties avec autorité de la chose 
jugée et force exécutoire. Toutefois, leur mise en œuvre effective au sein des ordres juridiques internes 
demeure confrontée à de nombreuses difficultés pratiques et institutionnelles. 

En effet, le cadre juridique actuel, notamment les dispositions de l’Acte uniforme relatif aux voies 
d’exécution, révèle des insuffisances structurelles qui entravent la pleine réalisation des décisions de la 
CCJA. Parmi celles-ci figurent la dépendance à l’égard des autorités nationales pour la certification et 
l’exécution des décisions, l’absence d’un organe communautaire dédié à cette mission, ainsi que 
l’hétérogénéité des systèmes nationaux d’encadrement des huissiers de justice. Ces éléments contribuent à 
fragiliser le principe de supranationalité, en soumettant les décisions de la Cour à des contraintes internes 
susceptibles d’en retarder, voire d’en empêcher l’exécution. 

Dès lors, une problématique centrale s’impose : comment garantir une exécution efficace et uniforme 
des décisions de la CCJA dans un espace juridique caractérisé par la diversité des systèmes nationaux et la 
prééminence des souverainetés étatiques ? L’hypothèse défendue dans cette étude est que l’institution d’un 
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greffe d’exécution communautaire constituerait une réponse pertinente à ces défis, en assurant une 
coordination renforcée entre la juridiction supranationale et les mécanismes d’exécution au niveau des États 
parties. 

Pour vérifier cette hypothèse, l’analyse s’articule autour de trois axes principaux : la mise en évidence 
des insuffisances du cadre juridique actuel (I), l’examen des fondements justifiant la création d’un greffe 
d’exécution communautaire (II) et, enfin, la présentation des modalités d’opérationnalisation et des 
avantages d’une telle institution (III). Cette démarche permet de proposer une réflexion prospective sur 
l’évolution du système OHADA vers un modèle plus intégré et plus efficace en matière d’exécution des 
décisions judiciaires. 

I. PRESENTATION  

Le traité du 17 octobre 1993 relatif a l7 octobre 1993 relatif a l’harmonisation du droit des affaires en 
Afrique a permis l’adoption des Actes Uniformes et aussi la création de la cour commune de justice et 
d’arbitrage1 qui est une juridiction supra nationale dont les arrêts revêtent le même caractère. 

Vu sous cet angle, les arrêts ont force obligatoire à compter du jour de leur prononcé2. C’est à juste 
titre que Jean Claude Birika Bonzi relevé que la CCJA est un juge de cassation et juge de 3e degré du fait de 
son pouvoir d’évocation qui a l’avantage d’accélère le court de la justice et d’éviter l’éventuelle résistance 
des juridictions de renvoi. Comme juge de cassation, elle rend des arrêts d’irrecevabilité, des arrêts de rejet 
et des arrêts de cassations3. 

Bien qu’ayant permis l’adoption de l’Acte uniforme du 10 avril 1998 portant organisation et création 
de la CCJA, le traité n’a pas organisé ni créé un organe chargé d’exécuter les arrêts de cette cour 
supranationale au sein des États parties pour en conserver les caractères et rendre aisée l’exécution de ses 
décisions. Le défaut d'une telle institution ou d'un tel organe est en déphasage avec l'idée du caractère 
supranational que revêtent les décisions de la cour commune de justice et d'arbitrage. 

II. FONDEMENT DE L'INSTITUTION DU GREFFE D'EXÉCUTION 

L’institution du greffe communautaire chargé d’exécuter les décisions de la CCJA a trois fondements :  

- l'insuffisance légale dans les dispositions de l'art 29 AUVE, 

- le défaut de garantie d’une exécution efficace, 

- l'inadaptation de la juridiction prévue à l'article 49 AUVE et la nécessité de conserver le caractère 
supranational des arrêts de la CCJA.  

2.1. Institution justifiée par l'insuffisance légale dans les dispositions de l'article 29, alinéa 1, auve. 

2.1.1. Fondement légal  

L'article 29, qui est le siège de la matière, énonce que « l'État est tenu de prêter son concours à 
l'exécution des décisions et des autres titres exécutoires.  

La formule exécutoire vaut réquisition directe de la force publique. 

La carence ou le refus de l'État de prêter son concours engage sa responsabilité ».  

En formulant cette règle, les rédacteurs ont repris une disposition contenue dans la loi française du 
9 juillet 1991 sur les procédures civiles d'exécution. On peut toutefois y trouver une légère différence entre 
la loi de 1991 et l'Acte relativement à la manière de provoquer l'intervention de l'État. En effet, alors que la 
loi de 1991 prévoit seulement que l'huissier de justice chargé de l'exécution peut requérir le concours de la 
force (art. 17) sans en préciser les modalités, l'acte uniforme indique que la formule exécutoire vaut 
réquisition directe de la force publique (art. 29, al. 2).  

Il y a une autre différence entre la loi française de 1991 et l’Acte Uniforme, cette dernière se situe au 
niveau de la sanction. Alors que la loi française ne sanctionne que le refus de l’Etat de prêter son concours, 
l’acte Uniforme va plus loin en sanctionnant non seulement le refus mais aussi sa carence4. 

L’analyse des dispositions de l’art. 29 précité nous conduit à déduire que le législateur 
communautaire a institué le droit de compter sur le concours de l’État et la notion du délai raisonnable dans 
l’exécution forcée.  

                                                           
1 La cour a été mise en place le 22 juillet 1996 à Abidjan et les juges installés en avril 1997. 
2 Lire l’article 41 du règlement de procédure de la cour commune de justice et d’arbitrage du 18 Avril 1996 
3 Commentaire de Biruka Jean-Claude Bonzi sur les arrêts de la CCJA, in traité et Actes Uniformes commentés et 

annotés, 4e éd. Juriscope, Paris, 2012, P.108. 
4 Commentaire de NDIAN DIOUF sur l’acte uniforme du 10 avril 1998 portant procédures simplifiées de recouvrement 

et des voies d’exécution, in traité et actes uniformes commentés et annotés, 4e éd. Juriscope, Paris, 2012, p.1008. 
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2.1.2. Concours de l’État 

Le monopole des poursuites reconnu aux huissiers de justice leur impose, en revanche, comme une 
conséquence naturelle, l’obligation de prêter leur ministère ou simplement leur concours lorsqu’ils en sont 
requis5. Alors que cette obligation est clairement ressortie dans d’autres législations6, le rédacteur du code 
OHADA n’a pas daigné la ressortir de manière claire et explicite, si bien qu’on serait tenté de se questionner 
sur la responsabilité de l’huissier en cas de refus d’apporter concours dans l’exécution d’une décision de 
justice.   

En République Démocratique du Congo, le législateur se limite à énoncer que " l’huissier de justice 
est tenu au secret professionnel. Il prête son ministère toutes les fois qu’il en est requis par les chefs de 
juridictions ou le ministère public sous réserve des prohibitions et exceptions prévues par la loi7.  

Aux termes de cette disposition, l'huissier n'aurait qu'une seule obligation, qui est celle du secret 
professionnel auquel il est tenu. Et prêter son ministère au chef de juridiction ou au ministère public ne serait 
pas une obligation légale, à en croire les termes du législateur. 

Il engage sa responsabilité personnelle au cas où les intérêts du client venaient à être compromis à la 
suite d’une négligence dans l’accomplissement des formalités de procédure8. Il en découle que l’huissier de 
justice n’engage sa responsabilité qu’en cas de négligence, à démontrer par celui qui la lui reproche dans les 
formalités de procédure. Le législateur de la République Démocratique du Congo semble lui laisser la 
latitude de refuser d’apporter son concours ou de prêter son ministère sans être tenu d’en justifier le motif ; 
cette inattention du législateur nous parait être en déphasage avec son obligation de prêter concours à 
l’exécution des décisions de justice et des autres titres exécutoires9. Et ce concours à l’exécution s’entend non 
seulement comme l’obligation de l’Etat d’organiser ou d’instituer une assistance de la force publique à 
laquelle l’huissier de justice ou agent d’exécution peut recourir en cas de résistance sur les lieux d’exécution, 
mais aussi comme celle de créer et organiser la profession d’huissier de justice.  

Le législateur togolais a été plus précis que celui de la République démocratique du Congo ; il établit 
clairement l’obligation des  huissiers de  justice  d’exercer  leur ministère toutes  les fois qu’ils  en sont requis 
; Et que seul le cas d’empêchement, cause de parenté ou alliance peut constituer une cause d’excuse 
absolutoire ; Et tout refus d’instrumenter ou tout retard injustifié dans l’exécution peut donner lieu à une 
sanction disciplinaire sans  préjudice  de  toute autre action prévue par la loi10.  

Les termes du législateur béninois sont plus identiques de ceux du législateur Togolais lorsqu’il fait 
obligation aux huissiers de justice d’exercer leur ministère toutes les fois qu’ils en sont requis par les parties 
ou par le ministère public. Et que là aussi, un huissier de justice ne peut se soustraire de cette obligation que 
lorsqu’il s’agit des exceptions prévues par la loi et prohibition pour cause de lien de parenté ou alliance 
existant avec le bénéficiaire de la procédure sollicitée11.  

En droit français, cette règle figure déjà de façon générale dans l'article 15 du décret nᵒ 56-222 du 
29 février 1956 sur les statuts des huissiers de justice, et est reprise dans l'article 18, al. 2 de la loi de 1991.  

                                                           
5 R. PERROT et P. THERY, Op.cit, p.175.  
6 Lire l’article 38 de la loi n°2001-38 du 8 septembre 2005 portant statut des huissiers de justice en République de Benin 

qui dispose que les huissiers titulaires sont tenus d’exercer leur ministère toutes les fois qu’ils en sont requis par les 

parties ou par le ministère public sauf les exceptions prévues par la loi et les prohibitions pour cause de parenté ou 

d’alliance "…" Tout refus d’instrumenté ou tout retard injustifié dans l’exécution portant préjudice en un justiciable 

peut donner lieu à des dommages et intérêts au profit de la partie laissée ; Lire l’article 7 de la loi n°2000-015 JORT 

45eme année, numéro spécial du 02 septembre 2000, Portant statut des huissiers au Togo qui dispose que les huissiers 

de justice sont tenus d’exercer leur ministère toutes les fois qu’ils en sont requis sauf les cas d’empêchement ou pour 

cause de parenté ou d’alliance. Tout refus d’instrumenté ou retard injustifié dans l’exécution peut donner lieu à une 

sanction disciplinaire sans préjudice de toute autre action prévue par la loi.  
7 Art 28, loi n°16/011/ du 15 juillet 2016 portant création et organisation de la profession d’huissier de justice, J.O., n° 

spécial, 57e année, 30 juillet 2016, p.11.  
8 Art 32, al 1 de la loi n°16/011 précité.  
9 Voir l’article 29 de l’AUVE qui dispose que : " l’Etat est tenu de prêter son concours à l’exécution des décisions et 

autres titres exécutoires  
10 Lire l’article 7 du projet en séances plénière du 28/12/2011 sur la loi portant statut des huissiers de justice au Togo 

qui dispose : " les huissiers de justice sont tenus d’exercer leur ministère toutes les fois qu’ils en sont requis, sauf les 

cas d’empêcher ou pour cause de parenté ou d’alliance. Toutefois d’instrumenter ou tout retard injustifié dans 

l’exécution peut donner lieu à une sanction disciplinaire sans préjudice de toute autre action prévue par la loi.  
11 Lire l’article 38 de la loi n°2001, - 38 du 06 septembre 2005 portant statut des huissiers de justice.  
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Ainsi, l'huissier qui refuserait son ministère ou son concours pourrait être poursuivi civilement et 
disciplinairement.   

Au regard de cette disparité législative, nous préconisons au rédacteur du code OHADA de consolider 
cette obligation de l'huissier de justice, en insérant expressément ces obligations et sanctions éventuelles 
dans la législation future pour combler des insuffisances constatées à l'article 29 AUVE.   

Défaut de sanction prévue en cas de violation des obligations prévues à l’article 29 AUVE  

L’alinéa 3 de l’article 29 AUVE dispose que "… la carence ou le refus de l’Etat de prêter son concours 
engage sa responsabilité " alors que les dispositions du code français de procédure d’exécution dont s’est 
inspiré le législateur OHADA prévoit le droit à la réparation par l’Etat en cas du refus de prêter son 
concours12.  

Il apparait donc explicitement que les termes de législateur OHADA sont lacunaires, contrairement à 
son homologue français ; et de fait, le requérant, au préjudice de qui le concours de force a été refusé, est en 
difficulté, de prime abord, d'être fixé sur la nature de la responsabilité de l'État, d'une part, et d'autre part, 
sur la juridiction compétente. 

Est-il possible qu'un État qui refuse d'apporter son concours à l'exécution d'une décision de justice 
devenue définitive puisse se soumettre à une éventuelle condamnation dont il ferait l'objet de la part de sa 
juridiction interne ? Ne serait-il pas indiqué de penser à une institution supranationale pour l’exécution de 
certaines décisions ?  

Dans sa réflexion, sur la possibilité que dispose un bailleur dans le cadre d’obtenir expulsion de son 
locataire, Victoire Debary soutient qu’à l’issu d’un délai de 2 mois, sans réponse de service de police, une 
décision implicite de rejet nait. C’est alors qu’il devient possible d’agir en recherchant la responsabilité de 
l’Etat ou en sollicitant du juge administratif qu’il contraigne l’Etat à fournir le concours de la force publique 
pour qu’il soit procéder à l’expulsion13.  

Cette possibilité résulte d’une jurisprudence constante des juridictions administratives, initié en 1923 
par l’arrêt COUITEAS qui a soutenu que la responsabilité de l’Etat est engagée lorsque l’assistance de force 
de police pour assurer l’exécution d’une décision de justice est refusée" sans motif valablement tiré de la 
nécessité de l’ordre public"14.   

C’est aussi la position de la Cour européenne de droit de l’Homme et la protection de droit de 
propriété qui soutient que lorsque tous les recours internes ont été exercés et n’ont pas abouti ou abouti 
tardivement, le propriétaire peut saisir la Cour européenne de droit de l’Homme (CEDH) et solliciter la 
condamnation de l’Etat à lui verser des dommages-intérêts15.   

Ces garanties d’exécution manquent dans l’Acte Uniforme du 10 avril 1998 portant organisation des 
procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution. Il nous parait donc justifié de penser à une 
institution supranationale qui devra être saisie pour des actions en violation de l’article 29 par l’Etat et qui 
rendra des décisions qui lui seront contraignantes16.  

Ainsi, la recherche d'une institution qui serait capable d'exécuter les décisions contre l'État ouvre la 
porte à la question relative de la juridiction à saisir en cas de violation de l'article 29 AUVE. 

2.2.  Institution justifiée par le défaut de garantie d’une exécution efficace  

La garantie d'une exécution efficace d'une décision de justice offre au créancier qui en est bénéficiaire 
une sécurité et un sentiment de bonne justice. Parce qu'il ne suffit pas pour le créancier d'avoir seulement 
une décision de justice, qui est un titre exécutoire en sa possession, encore faudrait-il que ledit titre soit 
exécuté et que le créancier d'une obligation de donner, de faire ou de ne pas faire obtienne entière satisfaction 
à ses prétentions. 

Ce qui sous-entend une efficacité garantie dans l'exécution des décisions et cette efficacité ne peut être 
réalisée que si l'État, puissance publique, se penche sur les points ci-après : l'efficacité des services 
d'exécution, garantie d'une justice indépendante, la raisonnabilité du coût de l'exécution dans l'espace.  

                                                           
12 Art. 16, L. n°91-650 devenu L.153-1 dispose que : " l’Etat est tenu de prêter son concours à l’exécution des 

jugements et autres titres exécutoires. Le refus de l’Etat de prêter son concours ouvre droit à la réparation. 539 

Disponible sur https//www.villagejustice.com (consulté le 30/08/2019, 13h00) 540 Idem  
13 Disponible sur https//www.villagejustice.com (consulté le 30/08/2019, 13h00) 
14 Idem 
15 Disponible sur https//www.juristravail.com (consulté le 30/08/2019, 14h00’)  
16  Art 29 alinéa 3 AUVE dispose que : "… la carence ou le refus de l’Etat de prêter son concours engage sa 

responsabilité».  
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 Efficacité des services d’exécution  

En principe, lorsqu’une décision de justice est rendue, son exécution ne relève plus de la 
compétence du juge, sauf s’il est sollicité pour trancher les incidents17 ou les contestations liées à la procédure 
d’exécution. Autrement dit l’exécution d’une décision de justice est extra judiciaire, et principalement 
l’œuvre de l’huissier de justice chargé d’exécution ou de l’agent d’exécution sous l’encadrement de l’officier 
du ministre public.  

Relevons tout de même avant d'évoluer que le juge peut revenir sur sa décision en cas d'erreur 
matérielle d'interprétation de celle-ci, hormis les situations de voie de rétractation qui sont des recours 
proprement dits. 

 Nécessite d’un encadrement des agents d'exécution 

La question liée à l'encadrement des agents d'exécution ou huissiers de justice, dans l'espace OHADA, 
semble être laissée à la compétence exclusive des États membres. Or le rôle de ces officiers ministériels dans 
la procédure d'exécution revêt une importance incontestable dans chaque État. 

Qu’il s’agisse d’un libéral ou fonctionnaire de l’Etat18, le rôle ou la place de l’huissier de justice ou 
agent d’exécution est prépondérante dans la phase de l’exécution des décisions de justice ; d’où en vue 
d’éviter des affres des exécutions au mépris de la loi, il est impérieux de prendre en compte l’encadrement 
des compétences des agents d’exécution en vue de l’efficacité de l’exécution des décisions. Ce ne sont alors 
pas seulement les compétences pré-requises qu’il convient de prendre en compte, mais aussi les phrases de 
formation et de sélection finale19.   

Les États membres doivent de commun accord établir des standards dans le recrutement des agents 
d'exécution, pour ceux qui maintiennent encore ce système, ou des normes d'accès à la profession d'huissier 
chargé d'exécution. Ce faisant, ils établissent inévitablement un gage sur les compétences prérequises dans 
le cadre de l'exercice de leur ministère. 

Pour se faire ils peuvent préconiser que le candidat au recrutement ait effectué un stage pratique20. 
Ou être titulaire d’un diplôme juridique21. Cette exigence a le mérite d’amener les agents d’exécution ou de 
les mettre tous sur le même diapason en termes d’homogénéité dans la formation ; et au regard des autres 
acteurs de l’exécution22, ils seront soumis au même niveau d’exigence. Lorsque la barre des compétences est 
placée très haut, il semble plus facile d’éviter la corruption23 et l’agent d’exécution est mieux formé pour 
expliquer le sens de ses actes à l’usager. En définitive, c’est l’image de la profession qui est remodelée par 
cette probité renforcée et cet effort de création de lien social24. 

                                                           
17 L’incident est tout évènement qui vient modifier le déroulement de la procédure entre la demande et le jugement, ou 

suivant l’expression de Theukkard " Quid incident in –litem ". Rubbens, Op.cit, p.43 ; ils doivent, ici être entendus 

comme obstacles encours de procédure d’exécution qui ont pour effet de la retarder, ou de l’alourdir par l’intervention 

dans la procédure des personnes qui n’y étaient pas.  
18 Certains Etats membres ont confié la mission d’exécution aux huissiers de justice regroupés dans une organisation 

alors que d’autres ont encore des agents d’exécution qui sont fonctionnaires dans leur Etat et relevant par conséquent 

du ministère ayant la justice en sa charge.  
19 Rapport de la commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) : l’exécution des décisions de justice 

en Europe, préparé par l’équipe de recherche sur l’exécution des décisions de justice (Nancy Université, France) (institut 

suisse de droit comparé) et examiné par le CEPJ-GT-EVAL lors de sa 8ème réunion ; p.41.  
20 Aux Pays-Bas, l’article 5 de la loi sur les huissiers de justice du 26 Janvier 2001 (Wet van 26 Jannuari 2001 tot 

vaststelling van de Gerechtsdeurusaarderswet) prévoit par exemple une obligation de stage (V. article 5, para 1, lit. c)  
21 En outre, le candidat doit le plus souvent être de la nationalité de l’Etat dans lequel il aspire à exercer et d’une moralité 

exemplaire. 
22 Nous pensons ici aux avocats et magistrats, qui sont titulaires d’un diplôme juridique. 
23 R. AUJARDIN, « Les huissiers de justice en droit comparé », in Europan journal of law Reform, vol. VIII, n°1, 

pp.113,131, §11. In Rapport commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ), Op.cit, p.41. 
24 Rapport commission européenne, op.cit, p.41. 
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Certains Etats membres de l’OHADA ont par des lois spécifiques, confié la procédure de l’exécution 
des décisions judiciaire aux huissiers de justice25. Bien que leurs lois soient lacunaires26, elles ont le mérite, 
tout de même, de permettre la constitution d’une corporation libérale et lui confier le ministère d’assurer la 
procédure d’exécution des décisions : ceci est un chantier sur lequel le législateur communautaire peut se 
pencher en vue d’une harmonisation des textes qui prennent en considération le devoir ou la responsabilité 
de l’huissier de justice.                                                     

2.2.1. Formation des agents d’exécution   

En vue de garantir l’efficacité souhaitée dans l’espace et la compétence requise au regard de ce 
nouveau droit, la formation dispensée au futur agent d’exécution ou huissier de justice doit répondre aux 
standards que seront amenés à définir les États membres dans le cadre du droit communautaire ; et la rigueur 
de la sélection témoignera du souci d’un professionnalisme qui devra répondre aux attentes sur le terrain 
dans ce monde concurrentiel. 

Pour ce faire, les États parties devront mettre sur pied d’abord des règles communes tant pour le 
recrutement que celles à suivre dans le cursus de la formation d’un agent d’exécution ou un huissier de 
justice. Ensuite ils devront veiller à maintenir cette formation et à l’adapter aux mutations juridiques et 
sociales de la société en initiant des formations continues, et enfin s’assurer de l’efficacité des résultats sur le 
terrain en mettant sur pied les critères objectifs d’évaluation et un système de sanctions. 

À notre connaissance, aucun pays de l'espace OHADA n'a un programme de formation continue pour 
l'encadrement ou le renforcement de capacité des agents d'exécution ou huissiers de justice.  

Le souci d'assurer l'efficacité de l'exécution en tenant à l'écart l'influence, souvent permanente, du 
pouvoir exécutif milite à ce que le statut des fonctionnaires auquel sont soumis les agents de l'exécution cède 
place à celui de libéral ; mais, considérant la concurrence comme une émulation à la performance, il nous 
parait indiqué de promouvoir le bicéphalisme positif qui consacre d'une part, les agents d'exécution (qui 
sont fonctionnaires d'État) et d'autre part, les huissiers de justice ayant un statut de libéraux. 

Ceci étant, nous recommandons vivement cette modification de textes organiques existants pour 
céder à l’adoption de ceux qui consacrent la coexistence tant des greffiers, agents d’exécution, que des 
huissiers libéraux.  

Cette mutation à l’avantage de garantir l’indépendance de l’agent chargé de l’exécution qui a pour 
corollaire sa responsabilité civile et ou pénale selon le cas. Et la mise en place d’une formation continue est 
une condition sine qua none de crédibilité et de qualité pour des services d’exécution se devait d’être 
irréprochables27.  

Les Etats membres devront s’impliquer pour que la formation soit reprise parmi leur priorité, ils 
doivent identifier le socle commun qui leur permettra de sélectionner les formateurs auxquels ils devront 
donner un cadre pour assurer cette formation continue. Il importe en effet que ce soit les formateurs, qui 
puissent contrôler eux-mêmes la qualité de leurs programmes au regard des standards communs28 et de 
permettre l’accès de tout agent d’exécution à la formation.  

                                                           
25 Par exemple : 

- La République Démocratique du Congo qui a publié la loi n°16/011/ du 15 Juillet 2016 portant création et 

organisation de la profession d’huissier de justice, J.O, 57ème année, numéro spécial, Kinshasa, 30 Juillet 2016. 

Cette loi a un moratoire de 24 mois, pour permettre au gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour 

l’installation des huissiers de justice sur toute l’étendue du territoire national. Elle devra entrer en vigueur à 

partir du 16 Juillet 2018, jusqu’à ce jour aucun arrêt ministériel n’est pris pour l’application de l’ordonnance 

promulguée en 2016 : la question du suivi des textes en RDC reste encore d’actualité. 

- La République du Bénin a publié la loi n°2001-38 du 08 Septembre 2005 portant statut des huissiers de justice. 

- La République du Congo, par loi n°027-92 du 1992-08-20 portant institutions de la profession d’huissier de 

justice, avait déjà admis l’existence de cette corporation. 

- La République togolaise avait adopté en séance plénière du 28/12/2011 de la loi portant statut des huissiers de 

justice au Togo  
26 Les lacunes consistent en ce que certaines législations comme la République Démocratique du Congo, dans sa loi 

n°16/011 du 15 Juillet 2016 précité, n’a pas tenu compte d’évoquer le cas de responsabilité civile et pénale, de l’huissier 

de justice, de sa protection dans l’exercice de son ministère et même de ses relations avec les autres intervenants dans 

les mesures de l’exécution forcée. 
27 Rapport de la commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPJ) sur l’exécution des décisions de justice 

en Europe, Op.cit, p.42.  
28 Rapport de la commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPJ) sur l’exécution des décisions de justice 

en Europe, Op.cit, p.43. 
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2.2.2. Institution justifiée par l'inadaptation de la juridiction prévue à l'article 49 AUVE et nécessité de 
conserver le caractère supranational des arrêts de la CCJA  

L’article 49 AUVE dispose que :" la juridiction compétente pour statuer sur tout litige ou toute 
demande relative à une mesure d’exécution forcée ou à une saisie conservatoire est le président de la 
juridiction statuant en matière d’urgence ou le magistrat délégué par lui".  

En dépit de cette formulation du législateur communautaire, la question restée pendante est celle liée 
à l’identité de la juridiction compétente en matière de litige d’exécution ; le législateur OHADA n’ayant pas, 
apparemment ordonné ou envisagé de toucher à l’organisation judiciaire des Etats à l’instar du législateur 
français dont il s’est fortement inspiré29. Faudrait-il laisser à chaque État partie le soin de fixer et déterminer 
dans son organisation judiciaire le juge compétent en application de l'article 49 AUVE précité ?  

Avant de tenter de répondre à cette question, il sied de relever que les termes de l’article 49 AUVE 
sont sujets à controverse doctrinale qu’il convient de relever ici : que le juge de l’article 49 AUVE soit 
considéré comme juge classique ou juge autonome, la grande question est celle de savoir s’il est compétent 
pour statuer sur les litiges nés de l’exécution des arrêts de la cour commune de justice et d’arbitrage ? 

Le cadre du présent travail ne se prête guère à une telle analyse ou discussion, il n'est pas superflu de 
dire que lui attribuer cette compétence serait diluer le caractère supranational des décisions de la haute cour 
dans la morale du droit interne. Qu’en serait-il alors de l’exécution de ces décisions ? 

2.2.3. L'inadaptation du greffe national a exécuté les décisions de la CCJA 

Une issue justifie cette inadaptation, l'une tirée des dispositions de l'article 10 du traité OHADA : il se 
dégage de cette disposition que les actes uniformes ainsi que les décisions de la CCJA ont une portée 
supranationale. 

Incohérence de l’article 20 du traité avec le principe de supranationalité des arrêts de la CCJA  

Aux termes de cet article, les arrêts de la cour commune de justice et d'arbitrage ont autorité de la 
chose jugée et force exécutoire. Ils reçoivent sur le territoire de chacun des États parties une exécution forcée 
dans les mêmes conditions que les décisions juridiques nationales… » 

Cette disposition est complétée par le règlement de procédure qui précise que l’arrêt a force 
obligatoire à compter du jour de son prononcé30 l’exécution forcée des arrêts de la cour est régie par les règles 
de procédure civile en vigueur dans l’Etat sur le territoire duquel elle a lieu. La formule exécutoire est 
apposée sans autre contrôle que celui de la vérification de l’authentification du titre par l’autorité nationale 
que le gouvernement de chacun des Etats parties désignera à cet effet et dont il donnera connaissance à la 
cour31  

Il découle des dispositions précitées, de l'art. 20 du traité, des articles 41 et 46 du règlement que les 
arrêts de la Cour commune de justice et d'arbitrage, bien que jouissant d'un caractère supranational, restent 
néanmoins soumis, pour leur exécution, à la procédure civile de chaque État partie, ainsi qu'à la procédure 
de certification. Sur ce point, nous observons que le législateur communautaire a laissé à chaque État partie 
le plein pouvoir de désigner l'autorité nationale pour certifier les arrêts de la CCJA. 

Cette délégation de pouvoir présente deux conséquences qui sont en déphasage avec l’esprit et la 
lettre des dispositions précitées : 

- la procédure de certification dilue, sans le dire, le caractère suprarational des arrêts de la Cour 
commune de justice et d'arbitrage. Il est en contraste de soumettre lesdits arrêts à la certification 
ou au contrôle de certification exercé par un agent de l’État partie et espère d’autre part maintenir, 
conserver le caractère supranational desdits arrêts ; 

- l'agent national chargé de cette certification est un fonctionnaire de l'État partie, et soumis aux 
pressions habituelles de systèmes des États parties qui ralentissent l'exécution ou peuvent y faire 
obstacle et par ailleurs, il peut advenir que pour une décision de la cour commune devant être 
exécutée sur des territoires différents, la certification soit accordée sur un territoire alors qu'elle est 

                                                           
29 L’idéal, initialement envisagé, eût été d’organiser une véritable juridiction de l’exécution parfaitement autonome, 

avec son propre personnel et son propre greffe. Malheureusement, la pénurie du personnel judiciaire et la précarité 

des moyens budgétaires n’ont pas permis cette réalisation. Il a donc fallu se résigner à concevoir le juge de 

l’exécution de façon plus structurée, comme une simple fonction qui s’insère dans les structures judiciaires déjà 

établies, V. R. PERROT et P. THERY, Op.cit, n°223, p.235. 
30 Article 41 du règlement de procédure de la cour commune de justice et d’arbitrage du 18 Avril 1996.  
31 Article 46 du règlement de procédure de la cour commune de justice et d’arbitrage précité. 
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refusée sur un autre. Dans ce cas, la célérité voulue par le traité OHADA pour faciliter le climat 
d'affaires se trouve remise en cause. 

D’où la nécessité d’une mise sur pied d’un organe d’exécution qui garantit le caractère supranational 
des arrêts de la CCJA dans les États parties. 

III. OPÉRATIONNALISATION DU GREFFE D’EXÉCUTION  

3.1. Organisation et fonctionnement du greffe 

Le fonctionnement de cette organisation devra s'effectuer en forme de pyramide, c'est-à-dire que sous 
la supervision d'un responsable unique, le greffier en chef, chaque greffier principal des États parties devra 
travailler.  

Implanté dans chaque État, l'adjoint greffier rendra compte au greffier en chef dont le bureau est à 
Abidjan et de qui il dépend sur le plan fonctionnel. Ainsi, il garde à l’égard de ce dernier le rapport de 
subordination, alors qu’avec le gouvernement de l’État partie, il conservera le rapport de collaboration. 

Le greffier principal aura deux adjoints pour l'assister dans ses tâches ; en cas d'empêchement, il 
pourra déléguer son adjoint. Il gère le pool des secrétaires, des chauffeurs, et les responsables de 
documentations et archives ; et fait rapport aux greffiers en chef. 

Le greffe d'exécution communautaire devra être placé pour son fonctionnement sous la supervision 
et l'autorité du greffier en chef qui est en siège de la CCJA. 

Au sein de chaque État partie, ce greffe sera animé par un greffier principal adjoint, secondé dans ses 
tâches par deux adjoints qui pourront parfois effectuer des déplacements de l’État pour procéder aux 
rapports d'exécution des décisions judiciaires de la CCJA et rapportés à l'adjoint greffier principal. Ce 
dernier exerce sur l’ensemble du territoire national ses fonctions sous l’autorité du greffier en chef énoncé 
ci-haut ; il est responsable de l’organisation et des activités du greffe dans l’État partie et sert d’intermédiaire 
pour les communications, notifications ou significations émanant de la CCJA ou dressées à celui-ci au sujet 
de parties ou d’une partie devant elle. 

Il a la responsabilité des archives et de tous les travaux administratifs, en particulier de la comptabilité 
et de la gestion, au niveau de l'État partie. 

3.2.  Avantages de l’opérationnalisation du greffe d’exécution  

Installé dans chaque État partie, le greffe d'exécution présentera quelques avantages certains que 
voici :  

 Suppression de la procédure de certification 

Aux termes de l'article 46 du règlement de la procédure de la CCJA, l'exécution forcée des arrêts de la 
cour est régie par les règles de la procédure civile en vigueur dans l'État sur le territoire duquel elle a lieu. 
La formule exécutoire est apposée, sans autre contrôle que celui de la certification de l’authenticité du titre, 
par l’autorité nationale que le gouvernement de chacun des États parties désignera à cet effet et dont il 
donnera connaissance à la cour… 

Comme dit plus haut, en soumettant les arrêts de la CCJA qui ont un caractère supranational ou un 
contrôle d'authenticité à exercer par l'autorité nationale, le législateur communautaire fait perdre à ces arrêts 
lesdits caractères. Ceux-ci sont essentiels à garantir l'exécution aisée sur le territoire des États parties. 

A contrario, par la création d'un greffe communautaire dans chaque État partie, il ne sera plus besoin 
d'une vérification d'authenticité du titre écrit par la CCJA, car l'institution, le greffe communautaire, n'aura 
été qu'un démembrement et simultanément une représentation du greffe dont le siège est établi à Abidjan. 

 L’élargissement de la compétence de la CCJA à être saisie pour les litiges liés à l’exécution de ses propres 
arrêts ;  

La juridiction compétente pour statuer sur tout litige ou toute demande relative a une mesure 
d’exécution forcée ou a une saisie conservatoire est le président de la juridiction statuant en matière 
d’urgence ou magistrat ou le magistrat délégué par lui32. 

Il ressort de ce texte que tout litige a une mesure d’exécution forcée relevé quelle que soit l’origine du 
titre exécutoire en vertu duquel elle est poursuivie, de la compétence préalable du président de la juridiction 
statuant en matière d’urgence et en premier ressort ou le juge qui le remplace33. C’est donc sans conteste que 

                                                           
32 Article 49 AUVE  
33 Communication de Ndiaw DIOUF, sur l’acte Uniforme du 10 Avril 1998 portant organisations des procédures 

simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution, in Traité et Actes Uniformes ; commentés et annotés, 4e éd. 

Juriscope, Paris, 2012, P.1018. 
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le juge de l’article 49 AUVE est aussi compètent pour statuer sur les litiges liés à l’exécution des arrêts de la 
CCJA. C’est un contraste avec le caractère supranational que revêtent les décisions de cette cour.  

Ainsi donc la création d'un greffe d'exécution communautaire, qui est un démembrement de greffe 
dirigé par le greffier en chef de la CCJA, permettra à la fois au greffier communautaire d'exécuter les arrêts 
de la CCJA dans les États concernés, et permettra aux parties de saisir la cour pour des litiges qui sont relatifs 
à l'exécution de ses propres arrêts, ce qui impliquera d'office l'incompétence du juge de l'article 49 AUVE à 
être saisi et à statuer sur les litiges concernant les arrêts de la CCJA. 

 Capacité des parties à saisir la CCJA à partir d'un greffe d'exécution communautaire  

Cette institution appelée à être le démembrement du greffe près la haute cour pourra être chargée aussi, 
outre sa mission d'exécuter les arrêts de la CCJA, de servir de courroie de transmission entre les parties et la 
CCJA dans le cadre d'une saisine, d'un recours ou d'une signification de décision. 

 Incompétence de la juridiction de l'art. 49 AUVE à être saisie pour le litige lié à l'exécution des arrêts de la 
CCJA  

 Élargissement de la compétence de la CCJA à être saisie pour les actions en responsabilité de l’État pour 
violation de l'art 29 AUVE 

CONCLUSION 

L’analyse de l’exécution des décisions de la Cour Commune de Justice et d'Arbitrage met en lumière 
une contradiction structurelle majeure au cœur du système OHADA : celle d’une juridiction à vocation 
supranationale dont les décisions demeurent, en pratique, tributaires des mécanismes d’exécution 
nationaux. Cette dépendance, renforcée par la procédure de certification, l’hétérogénéité des systèmes 
juridiques internes et l’insuffisance d’encadrement des acteurs de l’exécution, conduit à une dilution 
progressive de l’autorité juridictionnelle communautaire. Ainsi, loin de constituer un simple 
dysfonctionnement technique, les difficultés d’exécution des arrêts de la CCJA traduisent une crise plus 
profonde de l’effectivité du droit communautaire, révélatrice des tensions persistantes entre intégration 
juridique et souveraineté étatique. 

Face à ce constat, la proposition d’instituer un greffe d’exécution communautaire apparaît non 
seulement pertinente, mais nécessaire. Elle s’inscrit dans une logique de rationalisation et d’autonomisation 
du système juridictionnel OHADA, en offrant un instrument capable de garantir une exécution homogène, 
rapide et juridiquement sécurisée des décisions de la Cour. Au-delà de ses avantages opérationnels — 
suppression de la certification, amélioration de l’accès des justiciables, centralisation des procédures 
d’exécution — cette réforme revêt une portée symbolique forte : elle réaffirme la primauté du droit 
communautaire et consolide la crédibilité de la justice supranationale dans l’espace OHADA. 

Cependant, la mise en œuvre d’une telle réforme suppose une volonté politique affirmée des États 
parties, ainsi qu’une révision coordonnée des textes existants afin d’assurer la cohérence du dispositif. Elle 
implique également une redéfinition du rôle des juridictions nationales et des agents d’exécution, dans une 
perspective de complémentarité plutôt que de concurrence. À cet égard, l’avenir du système OHADA 
dépendra de sa capacité à dépasser une approche strictement intergouvernementale pour évoluer vers un 
modèle d’intégration juridique plus abouti, où l’effectivité des décisions judiciaires ne sera plus conditionnée 
par des considérations internes, mais garantie par des mécanismes communautaires robustes. 

En définitive, l’institution d’un greffe d’exécution communautaire ne constitue pas seulement une 
réforme technique, mais une véritable mutation paradigmatique du droit OHADA. Elle ouvre la voie à une 
justice plus efficace, plus accessible et plus crédible, capable de répondre aux exigences contemporaines de 
sécurité juridique et d’attractivité économique. Dans un contexte marqué par la mondialisation des échanges 
et la concurrence des espaces juridiques, une telle évolution apparaît indispensable pour faire de l’OHADA 
non seulement un espace d’harmonisation normative, mais également un modèle d’intégration juridique 
effective en Afrique et au-delà. 
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